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nous faut faire concurrence aux produits sem-
blables qui viennent dus Etats-Unis, de la Rus-
sie et d'a'Jtros nations.
Voyez liusl grand avantage ce serait pour le

Canada si notre blé, notre fromage, notre
beurre que nous envoyons en Angleterre, y étalent
reçus dans des conditions plus avantageuses que
ces mêmes produits des autres pays.
Ces avantages seraient immenses. M. Joseph

Chamberlain, le nouveau ot progressif secré-
taire pour les colonies, déclare que le temps est
venu de discuter cette question.
Maintenant c'est au peuple canadien de faire

son choix.
Quel sera ce choix ?

Son choix sera en faveur d'un tarit de revenu
et du commerce préférentiel.

En oft'ot. (nicl fommcroe ne pourrions-nous
pa." faire avec l'Angleterre si nous pouvions
obtenir des avantages sur le niarclif> anglais
eu faveur des produits du Canada, et en
vertu desquels, pour mo servir de l'expreii.-
sioii lie l'iionorable premier ministre, nous
pourrions jouir do la protection d'un droit
léger prélevé sur les produits de toutes les
autres nations ? Ce serait un avantage in-
calculable puisque le marché anglais est im-
mense. Mais ici encore, comme pour les
Etats-Unis, l'honorable premier ministre a
fait d'avance abandon de tout ce que nous
pouvions donner en retour de cette faveur.
C'est ce qu'il a fait avant de se rendre il

Washington pour négocier un traité de ré-
ciprocité. Il a commencé par tout donner,
rien d'étonnant ((.le les Américains ne lui
aient ri(>ii accordé.
En 1S97. il a donné uno préfêfence de 25

pour 100 î\ l'Angleterrn et voici qu'en 19C0 il

élève cette lu'éférence à a.SJ.
Voici, M. l'Orateur, une considération qui

vaut bien la peine qu'on s'y arrête. Suppo-
sons une marchandise qui vient d'un autre
pa,vs d'Europe ou des Etats-Unis, ou d'un
de ces pays où l'on produit tout au meilleur
marché possible, comme la Cliine par ex-
emple, ou le Japon. On l'envoie en Angle-
terre, on augmente la valeur do -ette mar-
chandise de L>."i pour 100, par le travail des
ouvriers anglais et alors cette marchandise
arrive ici comme une marchandise anglaise
et pour la seule raison (ju'elle a été augmen-
tée d'une plus value do 25 pour 100 elle en-
tre ;\ la faveur du tarif différentiel comme
marcliandiso anglaise, faisant ainsi compé-
tition A nos manufactures et il nos ouvriers.
Quelle est la position qu'a prise l'honorable

chef de l'opposition sur ce point ? Qu'exige-
t-il do l'Angleterre ? Il exige un tarif pré-
férentiel réciproque, en vertu duquel nous
donnons iiuelque chose pour avoir quelque
chose. En d'autres termes c'est le contrat :

" Do ut des ;
" donnant, donnant. Il dit i\

l'Angleterre : Si vous vouleî! avoir une préfé-
rence sur notre marclié, donnez-nous une
préférence sur le vôtre. On ii cité, dans
cette Chambre les paroles do l'honorable
M. Chamberlain, de lord Roseberry et de
plusieurs autres honii>ies d'Etat anglais pour
démontrer que l'Angleterre no nous donnera
jamais de préférence sur ses marchés, parce

qu'elle est essentiellement favorable à un
tarif de libre-échange. Mais si cela est si

vrai c'est parce que, en 1897, l'honorable
premier ministre a déclaré qu'il ne voulait
pas que l'Angleterre s'imposftt la protec-
tion, et ses hommes d'Etat ont suivi la con-
duite que notre premier ministre leur avait
indiquée. Et lorsqu'ils ont su que le Ca-
nada avait déjA, donné une préférence de
25 pour 100 sur les marchandises anglaises,
sans rien recevoir en retour, ils auraient été
bien naïfs d'imposer un droit sur les im-
portations des autres pays. Poui'quoi l'au-

raient-ils fait ? I/honorable premier mi-
nistre avait tout donné d'avance. Il avait
tout livré il l'Angleterre. Les hommes d'E-
tat anglais sont surtout des hommes d'af-

faires, et lorsqu'on leur offre un bienfait
pour rien, ils seraient bien naïfs. Us se-

raient même ridicules, s'ils ne l'acceptaient

pas comme il est offert.

Il s'est présenté deux circonstances mémo-
rables dans lesquelles, j'en suis certain, l'ho-

norable premier ministre aurait pu obtenir
quelque chose de l'Angleterre en retour de
ce que nous devons lui donner. En 1897,

lors àes fêtes du jubilé de la Reine, oil l'ho-

aorable premier ministre a figuré avec avan-
tage, il me semble qu'il aurait pu obtenir

une faveur quelconque, non pas seulement

I

des faveurs qui ne servent qu'il orner la

]

poitrine des patriotes, mais des faveurs ré-

elles et avantageuses pour le pays. En 1897,

l'Anglaterre avait besoin d'une démonstra-

I

tion sympathique de la part de toutes ses

j

colonies, pour montrer il la face du monde
i
son pouvoir et sa puissance. Si le premier
ministre, il cette époque, au lieu d'aller dire:

nous vous donnons en pur don une préférence

de 25 pour 100 sur nos marchés ; s'il avait,

i

dis-je, suivi l'invitation qui lui était faite

I

par les hommes d'Etat anglais, il aurait pu
obtenir, avec les autres premiers ministres
des colonies—je n'en doute aucunement,
(luant à moi, d'après les déclarations que
j'ai lues et qui sont bien connues—une pré-

I férencc comme celle que nous donnons aux
produits anglais sur nos marchés.
Alais en 1900. combien plus favorable en-

core était la situation, lorsque l'Angleterre
avait Ix'soin d'une démonstration de sym-
pathie de la p:irt de s-tss colonies en face du
iiiond(^ entier? Il ne s'agissait plus là d'une
démmistration de simple fête jubilaire, mais

,
d'une manifestation réelle do puissance et

do force de nature il prouver aux autres
nations du luonde que l'empire anglais était

uni. Cette occasion unique, le premier mi-
nistre n'a pas su en profiter, et au îteu de
demander il la mère patrie d'accorder une
préférence sur ses marchés aux produits
du Canada, il lui a donné une préférence
de 38:\ pour 100 sang chercher il obtenir ce

qu'il considérait lui-mêmo être si avanta-
aeiix ;-our ce pays. Il veut rester libre-

échangiste et craint sans doute de se mon-
trer indigne de porter la médaille de Cobden.

j

Vollil pourquoi il dit aux industriels anglais:


